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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Trafic aérien

Der Bundesrat schickte einen Entwurf für einen Verfassungsartikel zur
Spezialfinanzierung des Luftverkehrs in die Vernehmlassung. Heute kommen die
Erträge aus der Verbrauchssteuer auf Flugtreibstoffen zu 50% der allgemeinen
Bundeskasse und zu 50% dem Strassenverkehr zugute. Neu sollen die für den
Strassenverkehr bestimmten Steuererträge zweckgebunden für den Luftverkehr in den
Bereichen Umweltschutz, technische Sicherheit und Schutzmassnahmen verwendet
werden. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 31.10.2006
MAGDALENA BERNATH

A la fin de l’été, le Conseil fédéral a présenté son message concernant la modification
de l’art. 86 de la Constitution fédérale et la création d’un financement spécial en
faveur du trafic aérien. Ce projet vise à créer la base juridique pour un fonds spécial
doté de CHF 44 millions en faveur de mesures environnementales, de contrôle et de
sécurité dans le domaine aéronautique. La moitié du produit de l’impôt sur le kérosène
et la totalité de la surtaxe seront affectées à ce fonds, auquel la Confédération
contribuera à hauteur de CHF 18 millions par an. Le projet gouvernemental a divisé la
CTT-CN qui a décidé par 10 voix contre 9 de recommander au plénum de ne pas entrer
en matière. La majorité issue des rangs socialistes, écologistes et, dans une moindre
mesure, radicaux a critiqué le manque de clarté des objectifs du fonds spécial et des
mesures censées en permettre la réalisation. En plénum, les conseillers Theiler (prd, LU)
et Levrat (ps, FR), s’exprimant au nom de la commission, ont notamment mentionné
l’exemple des mesures de lutte contre le bruit, soulignant que les mesures actuelles
mises en œuvre pour le seul aéroport de Zurich-Kloten coûtent CHF 1 milliard alors que
le fonds projeté ne permettrait d’investir que CHF 7 à 8 millions pour des mesures
supplémentaires. Estimant que les mesures de contrôle et de sécurité relèvent de la
souveraineté de l’Etat, la majorité de la commission a en outre considéré que leur
financement devait être assuré par le budget de la Confédération, et non par un fonds
spécial. Enfin, les profondes divergences des intérêts régionaux et politiques, exprimés
tant lors de la consultation qu’en commission, ont convaincu la majorité des
commissaires des très faibles chances que cette modification de la Constitution
obtienne l’aval du peuple et des cantons en votation populaire. Aussi, afin de restaurer
une certaine proportionnalité entre les moyens (révision constitutionnelle) et les fins
(fonds spécial de CHF 44 millions), elle a préconisé d’introduire les mesures en faveur
du trafic aérien par des modifications législatives et par la voie budgétaire. À l’inverse,
les partis bourgeois ont plaidé pour l’entrée en matière. Favorables à l’affectation du
produit de l’impôt sur les carburants d’aviation au trafic aérien, les groupes PDC, PRD
et UDC ont estimé que le parlement devait s’en tenir à une décision de principe et ne
pas débattre des mesures concrètes auxquelles le fonds est destiné. Contre la majorité
de la CTT-CN et les groupes socialiste et écologiste unanimes, le Conseil national a
décidé par 106 voix contre 76 d’entrer en matière et de renvoyer le projet à sa
commission pour la discussion de détail. Un tiers du groupe PRD et un élu PDC ont
également soutenu la proposition de la majorité de la CTT-CN. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.12.2007
NICOLAS FREYMOND

Les chambres se sont saisies du projet gouvernemental de modification de l’art. 86 de
la Constitution fédérale et de création d’un financement spécial en faveur du trafic
aérien. Cette révision constitutionnelle établit la base juridique nécessaire à la création
d’un fonds spécial en faveur de mesures environnementales, de contrôle et de sécurité
dans le domaine aéronautique et alimenté par la moitié du produit de l’impôt sur le
kérosène et la totalité de la surtaxe. Fin 2007, le Conseil national avait décidé, par 106
voix contre 76, d’entrer en matière malgré la vive opposition des groupes socialiste et
écologiste, ainsi que de députés radicaux et PDC qui critiquaient le manque de clarté
des objectifs du fonds et la disproportion des moyens (révision constitutionnelle) et
des fins (financement de CHF 44 millions par an, selon les chiffres 2006). Au cours de
l’année sous revue, lors de la discussion par article, plusieurs amendements ont été
proposés afin de préciser la notion de « mesures de protection de l’environnement ».
Tous ont été rejetés, le plénum se ralliant à l’opinion de la majorité de la CTT-CN,
laquelle a jugé que les précisions utiles à la mise en œuvre du fonds trouveraient leur

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.12.2008
NICOLAS FREYMOND
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place au niveau législatif et non constitutionnel. Sur proposition de sa commission, le
plénum a modifié le projet afin d’intégrer des mesures de sécurité ne relevant pas de
l’Etat (contrôle des bagages, surveillance des avions, etc.) dans le catalogue des
mesures bénéficiant du soutien du fonds. Au vote sur l’ensemble, le projet ainsi
modifié a été approuvé par 110 voix contre 61 et 1 abstention, la majorité bourgeoise le
soutenant et les groupes socialiste et écologiste le rejetant unanimement.

Le Conseil des Etats s’est quant à lui rallié au Conseil fédéral, estimant que les mesures
de sécurité se limitent à la lutte contre les actes de malveillance contre le trafic aérien.
De la responsabilité de l’Etat, ces tâches sont actuellement financées par le budget de
la Confédération et le seront désormais par le fonds spécial. Les sénateurs ont ainsi
exclu que le fonds prenne en charge des tâches incombant aux entreprises exploitant
les aéroports et aux compagnies aériennes. Le Conseil national a réitéré sa prise de
position, faisant valoir que les attentats et les détournements visent l’Etat et non les
entreprises du transport aérien. La chambre haute a, pour sa part, cédé en suivant, par
25 voix contre 17, l’avis d’une minorité Rolf Büttiker (prd, SO). Elle a ainsi adopté une
formulation de l’art. 86, al. 3bis let. b équivalente sur le fond à celle du Conseil national,
mais qui, du point de vue formel, supprime l’expression – constitutionnellement
absurde – « ne relevant pas de l’Etat » (« nichthoheitlichen ») de la version initialement
adoptée par la chambre basse. Il en résulte que les tâches de sécurité dont la
responsabilité incombe aux autorités publiques seront financées par le budget
ordinaire de l’Etat, tandis que celles incombant aux entreprises du secteur aérien
bénéficieront du soutien du fonds spécial. La chambre basse s’est ralliée à cette
formulation sans discussion et, en votation finale, le projet a été adopté par 124 voix
contre 63 au Conseil national et par 33 voix contre 7 au Conseil des Etats. Au vu du
résultat des délibérations, le Conseil national a estimé que les objectifs visés par
l’initiative Hegetschweiler (prd, ZH) (00.414) étaient atteints et décidé de la classer. 3

Suite à son approbation par les chambres l’année précédente, l’arrêté portant
modification de l’art. 86 de la Constitution fédérale afin de créer un financement
spécial en faveur du trafic aérien a été soumis au vote du peuple et des cantons à
l’automne de l’année sous revue. La création de ce fonds spécial doté d’environ CHF 40
millions en faveur de mesures environnementales, de contrôle et de sécurité dans le
domaine aéronautique n’a pas suscité les passions dans une campagne de votation
nettement dominée par les initiatives populaires « pour l’interdiction d’exporter du
matériel de guerre » et surtout « contre la construction de minarets ». Les partis
gouvernementaux ont soutenu le projet, à l’exception du parti socialiste qui a laissé la
liberté de vote, alors que son groupe parlementaire avait unanimement rejeté le projet
l’année précédente. Les partisans ont souligné que la création de ce fonds est censée
garantir que les taxes sur les carburants ne profitent plus exclusivement au trafic
routier mais aussi au trafic aérien. À l’inverse, le camp des opposants, réunissant les
Verts, le PEV, le PCS et le PdT, a critiqué les nuisances environnementales dues à
l’aviation et jugées autrement plus graves que celles du trafic routier. Si les
organisations patronales ont appelé à approuver le projet, les syndicats n’ont pas émis
de mots d’ordre. Parmi les organisations de protection de l’environnement, seule l’ATE
a pris position, laissant la liberté de vote.

Votation du 29 novembre 2009
Participation : 52,6%
Oui : 1 609 682 (65,0%) / cantons : 20 6/2
Non : 867 113 (35,0%) / cantons : 0 
Mots d’ordre : 
– Oui : PLR, PDC, UDC, UDF, PBD, Lega, Verts libéraux ; USAM, Economiesuisse, USP.
– Non : Verts, PCS, PEV, PdT.
– Liberté de vote : PS, DS ; ATE

Au terme de cette terne campagne, l’arrêté fédéral sur la création d’un financement
spécial en faveur de tâches dans le domaine du trafic aérien a été approuvé par 65%
des citoyens et citoyennes et par tous les cantons. Grâce à la mobilisation suscitée par
les autres objets, le taux de participation s’est élevé à 52,6%. Sans surprise,
l’approbation a été la plus forte dans les cantons aéroportuaires de Genève (72,5%) et
Zurich (69,2%). 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.11.2009
NICOLAS FREYMOND
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Selon l’analyse Vox, ce vote n’a pas révélé de différenciation claire entre partisans et
opposants du point de vue de la position politique comme des propriétés
socioculturelles. Les tenants du refus n’ont été majoritaires que parmi les membres
déclarés de l’extrême gauche. L’étude a en outre souligné le faible intérêt des
répondants et, parmi ceux-ci, des votants pour cet objet peu controversé,
respectivement 57% et 38% d’entre eux ne sachant plus de quoi il s’agissait quelques
jours à peine après le scrutin. En dépit de cette mauvaise connaissance de l’objet, une
bonne moitié des tenants du oui et deux tiers des adversaires ont motivé leur décision
par des arguments concrets et objectifs. Parmi les partisans, l’argument le plus mobilisé
a été le principe de justice, selon lequel il est juste que le trafic aérien bénéficie du
produit des taxes sur les carburants auxquelles il est soumis. Quant aux tenants du non,
ils ont principalement fondé leur choix sur le rejet du trafic aérien et de ses
nuisances. 5

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 31.12.2009
NICOLAS FREYMOND

1) BBl, 2006, S. 8761; Presse vom 19.10.06.
2) FF, 2007, p. 6023 ss.; BO CN, 2007, p. 1831 ss.
3) BO CN, 2008, p. 434 ss., 673 ss., 1379 s. et 1574; BO CE, 2008, p. 275 ss., 665 ss. et 828; FF, 2008, 7471 s.; BO CN, 2008, p.
1950.
4) FF, 2010, p. 3117 ss.; presse du 30.11.09.; Presse du 26.9.09 (CF); Lib. et NZZ, 13.10.09; SN, 22.10.09; BaZ, LT et NZZ,
27.10.09; BaZ, NZZ et SGT, 30.10.09; BaZ et NZZ, 6.11.09; SZ, 9.11.09; SGT, 11.11.09; SN, 14.11.09; NLZ, 17.11.09. 
5) Hirter, Hans / Vatter, Adrian, Analyse des votations fédérales du 29 novembre 2009, Berne 2010.
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